
«Après mille ans de guerre déclarée,
Les Loups firent la paix avec les Brebis, (…) »

Le début de cette fable de Lafontaine  
(« Les Loups et les Brebis ») nous surprend 
quant à cette paix qui en fait ne durera 
pas. Effectivement, malgré une entente 
conclue entre les parties, les loups finirent 

par manger toutes les brebis et les bergers par se parer 
de beaux habits avec les peaux de ces dernières!

Une récente décision en matière de clause 
d’exclusivité dans un bail commercial dresse subtilement 
un parallèle entre les enseignements de Lafontaine, 
toujours d’actualité, et les agissements d’un bailleur. 

Au cours des dernières années, la position des 
tribunaux en matière de clauses d’exclusivité a rendu 
la rédaction et l’interprétation de ces clauses de plus en 
plus complexes. Outre le fait que certaines zones grises 
se soient installées, les clauses d’exclusivité représentent 
un risque certain que les bailleurs ne doivent pas 
négliger car une erreur peut rapidement devenir fort 
couteuse. C’est en effet ce que nous enseigne la décision 
Sports Experts 2000 Inc. c. Riocan Holdings (Québec) 
Inc.1 à l’issue de laquelle le bailleur s’est vu condamné 
à payer des dommages de presque 4 millions de dollars 
après avoir contrevenu à une clause d’exclusivité.

Les locataires ont depuis un certain temps pris 
l’habitude de demander des clauses de restriction 
d’usage. Le rapport de force se retrouvant souvent en 
faveur des locataires, les bailleurs fléchissent. Il n’est 
pas rare de retrouver des centres commerciaux faisant 
l’objet de douzaine de clauses restrictives d’usage. Le 
bailleur doit dès lors composer avec un panier de crabes 
et il devient dans certains cas fort hasardeux de prendre 
position quant aux droits des parties. Par contre, la 
décision revue dans cet article illustre un cas flagrant 
où le berger, Riocan, laissa entrer le loup SAIL dans la 
bergerie, suite à quoi  la brebis Sports Experts demanda 
l’intervention du Tribunal et ce, avec grand succès.

Les faits : 
En 2003, Sports Experts 2000 Inc. (auquel succède 

FGL Sports ltée) (« FGL ») et Riocan Holdings 
(Québec) Inc. (« Riocan ») signent un bail d’une durée 

de 10 ans pour des lieux loués situés au Mégacentre 
Lebourgneuf (les « Lieux loués »). Les Lieux loués sont 
sous-loués à 4095490 Canada Inc., franchisé de FGL 
(le « Franchisé ») afin que celui-ci y opère un magasin 
combiné Sports Experts/Atmosphère spécialisé dans la 
vente au détail d’articles de sport et de plein air à partir 
des Lieux loués. Aux termes de ce bail, Riocan octroie 
la clause d’exclusivité suivante :

« 5.7 	 EXCLUSIVITÉ – (…) le 
Bailleur s’abstiendra de louer pour les dix 
(10) premières années du Bail à intervenir 
quelque espace commercial (…) à un autre 
locataire dont l’usage principal est la vente au 
détail d’équipements de sport et de plein air, de 
vêtements de sport et de plein air, de chaussures 
de sport et de plein air et d’accessoires de sport 
et de plein air. (…)2» 

En février 2008, Riocan signe un bail avec Sail 
Plein Air inc. (« SAIL »), une société exploitant des 
magasins de vente au détail d’articles de sport et de 
plein air, violant ainsi l’exclusivité octroyée à FGL et 
son Franchisé. Selon ceux-ci, cette violation entraîne 
une chute des ventes du Franchisé (engendrant par le 
fait même des pertes de royautés et de contributions au 
fond de publicité pour FGL à titre de franchiseur). Bien 
que Riocan admette avoir violé la clause d’exclusivité, 
elle soutient que c’est par erreur qu’elle aurait loué un 
local à SAIL, et qu’il n’y aurait pas de lien de causalité 
entre cette violation et la chute des ventes qu’a connu 
le Franchisé, laquelle serait plutôt due à des facteurs 
étrangers.

L’analyse :
Afin que leur demande soit accueillie, les 

demanderesses doivent faire la preuve d’une faute, d’un 
préjudice et d’un lien de causalité. 

En l’espèce, Riocan reconnait avoir violé la clause 
d’exclusivité, et admet ainsi avoir commis une faute. 
Toutefois, cette violation résulterait, prétend Riocan, 
d’une erreur commise par son représentant. 

Quant au préjudice, le Tribunal rappelle que pour 
être susceptible d’indemnisation, un préjudice doit 
être certain, prévisible au moment du contrat et doit 
être une suite directe de la faute. Ainsi, en matière de 
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perte de profit, il faut établir le manque 
de profit réel, et non un profit incertain 
et aléatoire. De plus, le Tribunal rappelle 
que des dommages-intérêts sont avant tout 
de nature compensatoire et ont ainsi pour 
but de placer le créancier dans la même 
situation que si le débiteur avait rempli son 
obligation contractuelle. 

La question sur laquelle le Tribunal 
se penche d’avantage est celle du lien de 
causalité. Celui-ci est une question de fait et 
s’établit par prépondérance des probabilités. 
En l’espèce, « les demanderesses adoptent 
l’approche du « But for », c’est-à-dire que 
n’eût été la faute de Riocan, elles n’auraient 
pas souffert du préjudice qu’elles allèguent. 
En convenant de la clause d’exclusivité, 
affirment-elles, elles s’étaient assurées de ne pas 
avoir à subir la concurrence d’un compétiteur 
pendant 10 ans. En manquant à son devoir 
de respecter cette exclusivité, Riocan a anéanti 
cette garantie. Pour sa part, Riocan avance 
plutôt la thèse du « Anything but » selon 
laquelle la baisse des ventes du locataire serait 
la conséquence d’une multitude de causes 
toutes étrangères à l’implantation de SAIL au 
Mégacentre Lebourgneuf »3. 

Ces causes étrangères sont, par exemple : 
(1) la crise économique de 2008-2009,  
(2) le fait que les ventes du Sports Experts 
ne peuvent avoir été affectées par SAIL car 
ce dernier vend des produits de plein air, 
alors que Sports Experts (contrairement 
à Atmosphère) se spécialise dans la vente 
d’articles de sport et non de plein air, 
(3) l’agrandissement du magasin Sports 
Experts/Atmosphère dans des centres 
avoisinants, et (4) l’agrandissement d’un 
compétiteur à proximité du Mégacentre 
Lebourgneuf. Riocan pousse d’ailleurs la 
réflexion plus loin en tentant de démontrer 
que si un magasin SAIL avait ouvert à 
l’extérieur de la zone d’exclusivité consentie 
à FGL et son Franchisé, le préjudice que 
ceux-ci auraient subi aurait été similaire 
(il n’y aurait donc pas de  lien causal 
entre le préjudice et la faute, car même 
sans faute les demanderesses  auraient subi 
un préjudice similaire). Non seulement 
aucun de ces arguments ne convainc le 
Tribunal, mais celui-ci donne raison aux 
demanderesses en reconnaissant que les 
faits démontrent indéniablement que la 
garantie que cherchait à obtenir FGL par la 
clause d’exclusivité était une considération 
essentielle du Bail. En somme, malgré le 

fait que d’autres facteurs aient pu contribuer 
au préjudice subi par les demanderesses, 
le Tribunal est d’avis que Riocan pouvait 
raisonnablement prévoir que les ventes du 
Franchisé seraient affectées par l’arrivée de 
SAIL dans le Mégacentre Lebourgneuf. Le 
Tribunal illustre d’ailleurs ses propos par 
une image très éloquente :

« Riocan a laissé le proverbial loup 
entrer dans la bergerie. Il se peut que 
quelques-unes des brebis soient mortes 
de froid, de peur ou d’une autre cause, 
mais il est raisonnable de penser que 
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la plupart ont été victimes de l’instinct de prédateur du 
loup. »4
Pour ces raisons, le Tribunal poursuit avec l’évaluation 

des dommages réellement subis par FGL et son Franchisé et 
condamne Riocan à payer :

• au Franchisé : la somme de 3 millions de dollars 
pour les pertes de ventes subies, 

• à FGL (à titre de franchiseur) : la somme de  
401 713$ pour les royautés et contributions au fond de 
publicité perdues,

• aux demanderesses : la somme de 276 108$ pour 
les frais d’expertise.

La mauvaise foi :
Si Riocan ressort de cette histoire avec une facture très 

salée, le Tribunal lui donne néanmoins raison quant à sa 
mauvaise foi alléguée, ce qui est, en réalité, une bien maigre 
consolation.

Les demanderesses, dans leurs arguments, soulèvent que 
Riocan, bien qu’elle ait admis sa faute, a agi de mauvaise 
foi et a abusé de son droit d’ester en justice. Elles qualifient 
la violation de la clause d’exclusivité de faute lourde, et 
soutiennent que la rupture des négociations et l’admission 
tardive de Riocan donneraient droit aux demanderesses au 
remboursement de leurs honoraires extrajudiciaires.  Il est 
à noter que les parties ont d’abord tenté de négocier afin de 
régler leur différend et se sont d’ailleurs échangé plusieurs 
projets d’entente de règlement. Ces négociations n’ont 
toutefois pas abouties, Riocan ayant mis fin aux discussions 
car les parties ne pouvaient s’entendre sur deux éléments 
essentiels pour Riocan, à savoir :

1) que les chiffres servant de base au calcul de 
l’indemnisation des demanderesses soient vérifiés par un 
comptable accepté par Riocan; et

2) que FGL et son Franchisé continuent à exploiter 
normalement leur commerce dans les Lieux loués.

Si le Tribunal peut « juger tatillonne » la position de 
Riocan sur le deuxième point, il reconnait néanmoins que 
sa position sur le premier est justifiée. En effet, Riocan avait 
clairement indiqué depuis le début des négociations que 
les chiffres du Franchisé devraient être vérifiés. De plus, le 
Tribunal considère que, dans la mesure où les négociations 
portent sur une indemnisation des demanderesses, il est 
tout à fait justifié que Riocan souhaite une forme d’arbitrage 
des chiffres qui serviront de base à cette indemnisation. Le 
Tribunal en vient donc à la conclusion que les demanderesses 
n’ont pas réussi à démontrer que Riocan a manqué à 
son obligation de bonne foi, et mentionne de plus que 
rien n’obligeait Riocan à en arriver à une entente avec les 
demanderesses, et celles-ci pouvaient intenter tous leurs 
recours en cas d’échec, ce qu’elles ont d’ailleurs fait. 

Pour ces raisons, le Tribunal rejette la demande 
des demanderesses afin que Riocan soit condamné au 
remboursement de leurs honoraires extrajudiciaires.

En conclusion, les bailleurs doivent redoubler de 
prudence.  Il ne faut pas exclure que des recours dans des 
situations plus ambigües surgissent. Ici, le bailleur a failli à 
son obligation de façon flagrante et la question était d’évaluer 
le quantum de la réclamation afin de compenser la brebis 
rugissante et de faire respecter le contrat! •

Notes :
1.	 Sports Experts 2000 Inc. c. Riocan Holdings 

(Québec) Inc., 2018 QCCS 1051
2.	 Idem, par. 14.
3.	 Idem, par. 82 et 83.
4.	 Idem, par. 93.
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Montréal : commerces de détail (suite de la page 51)

ces événements peuvent fidéliser des clients à vie. De 
tels résultats peuvent aussi être très rentables. LOLE est 
un détaillant local qui est en train de devenir un leader 
de la mise en œuvre de cette approche en organisant 
d’importants événements de yoga en plein air. Ces 
événements ont fait les manchettes internationales et se 
déroulent désormais partout dans le monde. 

Les détaillants doivent continuellement porter 
attention aux marchés, car leurs clients s’attendent à 
avoir accès aux canaux de magasinage les plus à jour 
et à l’information la plus utile que possible. Compte 

tenu des avancées technologiques qui se manifestent 
quotidiennement, les clients s’attendent à obtenir des 
résultats très rapidement. La prochaine étape pour 
les détaillants est de faire en sorte de faire évoluer 
leurs modèles d’affaire qui est en constante mutation 
afin de veiller à ce qu’il soit toujours en avance sur 
la concurrence. Ils y parviendront en intégrant les 
tendances et les canaux technologiques les plus récents. 
Les détaillants doivent continuellement repositionner 
leur marque de manière à ce que celle-ci continue de 
plaire aux populations changeantes. •


